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Le MEN diligente une inspection sur

la gestion RH au sein du cabinet...

5-6 minutes

"Le MEN a demandé à l’IGÉSR de mener une inspection

interne" sur le fonctionnement du cabinet de Nathalie Élimas,

indique-t-il à AEF info le 17 janvier 2022, confirmant une

information de l’AFP. Selon l’agence de presse, le cabinet de la

secrétaire d’État chargée de l’éducation prioritaire ferait l’objet

d’une "enquête administrative" sur "le fonctionnement

ressources humaines", avec des cas de harcèlement. Le MEN

évoque auprès d’AEF info "de potentiels dysfonctionnements".

Nathalie Élimas dénonce, le 17 janvier sur Radio J, des "fuites

extrêmement malveillantes".

Le fonctionnement du cabinet de Nathalie Elimas, en termes de

ressources humaines, fait l'objet d'une enquête confiée à



l'Inspection générale de l’Éducation nationale. Droits réservés -

DR - MENJ

La gestion des ressources humaines du cabinet de Nathalie

Élimas fait l’objet d’une "inspection" confiée à l’IGÉSR "début

janvier", indique le ministère de l’Éducation nationale, sollicité le

17 janvier 2022 par AEF info. L’AFP rapportait, le 15 janvier,

qu’une "enquête administrative" était en cours "sur le

fonctionnement" du cabinet de la secrétaire d’État chargée de

l’éducation prioritaire, nommée en juillet 2020 (lire sur AEF

info).

Un ancien membre du cabinet de Nathalie Élimas ayant émis

des observations sur le fonctionnement RH du cabinet, le

ministère de l’Éducation nationale a donc décidé de solliciter

l’IGÉSR, retrace le secrétariat d’État auprès d’AEF info.

Dans le cadre de cette procédure portant sur "de potentiels

dysfonctionnements", "l’ensemble des membres du cabinet ont

été auditionnés, y compris la secrétaire d’État", précise-t-on

dans son entourage. Selon plusieurs sources sollicitées par

AEF info, d’anciens collaborateurs de Nathalie Élimas ont été

auditionnés également.

Cette enquête doit permettre de "faire la lumière sur

d’éventuelles difficultés liées aux relations de travail au sein du

cabinet", commente le MEN.

Des "départs de collaborateurs"

Une demi-douzaine de personnes auraient fait l’objet de faits de

"harcèlement" et de "maltraitance" reprochés à Nathalie Élimas,

rapporte l’AFP. "De nombreux arrêts maladie" et "départs de

collaborateurs" sont évoqués. Depuis la mise en place du

cabinet de la secrétaire d’État à l’été 2020, plusieurs des neuf

membres le composant initialement sont partis (cf. encadré).



Le rapport, attendu "dans les semaines à venir", sera remis à

Jean-Michel Blanquer, en tant que ministre de tutelle. Le

ministère assure que "si des dysfonctionnements devaient être

mis à jour par ce rapport, il est évident que toutes les mesures

nécessaires seraient prises pour y remédier".

"Tout s’est passé dans la bienveillance" (N. Élimas)

"Ce qui se passe aujourd’hui, ce sont des fuites extrêmement

malveillantes pour me déstabiliser probablement", dénonce

Nathalie Élimas, interrogée le 17 janvier sur Radio J. Selon elle,

"la diffamation est caractérisée. Si je savais qui est à l’origine

des fuites, je porterais plainte probablement", ajoute-t-elle,

assurant être, "sur le fond des choses […] sereine".

"Parfois, dans la collaboration, ça dysfonctionne, il est possible

qu’on mette un terme à une collaboration", estime Nathalie

Élimas. Et de considérer que "c’est ça et rien de plus. Tout s’est

bien passé, dans la bienveillance."

La secrétaire d’État souligne qu’il s’agit d’une "enquête interne

pour observer les ressources humaines du cabinet. Ce n’est

pas une enquête judiciaire, ce n’est pas une enquête

préalable."

Elle confirme que "tous les membres de [son] cabinet ont été

entendus, […] les secrétaires, les chauffeurs, les conseillers, le

ministre". Le rapport qui doit être rendu "dans quelques

semaines […] n’a pas vocation à être rendu public. Moi, cela ne

me dérangerait pas de le rendre public", assure-t-elle.

le cabinet de nathalie élimas depuis juillet 2020

Le cabinet de Nathalie Elimas a connu plusieurs départs depuis

son installation :



Karen Martinon, conseillère en charge de la communication et

de la presse, en décembre 2020 (lire sur AEF info)

Claire Tholance, directrice adjointe du cabinet, en février 2021

(lire sur AEF info)

Agathe Leproux, chargée de mission puis conseillère

communication entre octobre 2020 et août 2021

Thomas Leroux, conseiller social et aux affaires pédagogiques,

a été intégré dans le corps des IA-IPR en septembre 2021 (lire

sur AEF info)

Mathieu Blugeon, directeur de cabinet, a été nommé IGÉSR de

2e classe en novembre 2021 (lire sur AEF info)

Mélanie Rozes, conseillère presse et communication entre août

et décembre 2021.

Le cabinet de Nathalie Élimas compte, actuellement, 7

membres, dont 5 sont présents depuis sa nomination :

Jean-Luc Demortier, d’abord chef de cabinet et devenu

directeur de cabinet (lire sur AEF info)

Pascal Giafferi, conseil spécial, conseiller parlementaire

Clément Tougeron, chef de cabinet

Rémy Chemla, chef adjoint de cabinet (lire sur AEF info)

Samuel Cazenave, conseil en charge de l’éducation au

développement durable

Nathalie Villacèque, conseillère aux territoires et à l’égalité des

chances

Marie Dutertre, conseillère en charge du suivi des réformes

Anne Miquel-Val, conseillère en charge de l’action sociale en

faveur des élèves.


